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Les communautés disent NON à un système 
économique destructeur, nuisible et injuste car 
il crée des vies de misère pour la plupart des 
Africains. Au cœur de ce système économique 
se trouvent les industries extractives à grande 
échelle (mines, agriculture et pêche, sylviculture 
et énergie) qui sont détenues par des 
entreprises de pays riches, tels que le Canada, 
la Grande-Bretagne, les États-Unis et la France, 
pour n’en citer que quelques-uns. Depuis plus 
de 150 ans, ces pays soutiennent les grandes 
entreprises qui extraient d’énormes richesses 
minérales et agricoles des pays pauvres.

Les entreprises et l’élite en profitent
Dans ce « mauvais » modèle de développement, 
les entreprises et les élites politiques des pays 
riches, ainsi que certaines élites politiques 
africaines, s’enrichissent. En revanche, la plupart 

1  https://www.oxfam.org/en/5-shocking-facts-about-extreme-global-inequality-and-how-even-it

des Africains vivent dans la pauvreté, avec des 
taux de chômage élevés, et sont de moins en 
moins en mesure de satisfaire leurs besoins 
fondamentaux en matière de nourriture, de 
logement et de soins de santé. 

Cette voie de développement crée de grandes 
inégalités au sein des pays et entre eux. Oxfam 
a calculé que des milliers de milliards de dollars 
de richesses se trouvent entre les mains de 
seulement 1% de la population mondiale, 
majoritairement masculine et de race blanche. 
Les riches possèdent désormais plus de richesses 
que 4,6 milliards de personnes qui représentent 
60% de la population mondiale.1

Des entreprises puissantes, avec l’aide des 
gouvernements, s’emparent des terres et 
des ressources des populations locales pour 
s’emparer du charbon, du gaz et des forêts, 
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et pour construire des barrages. Les rivières, 
les forêts, les plages et les zones de pâturage 
communes sont clôturées pour empêcher aux 
gens d’y avoir accès. Les moyens de subsistance 
des populations basés sur la nature, comme 
l’agriculture, la pêche ou l’artisanat, sont 
généralement détruits. Les liens sociaux qui 
maintiennent les communautés unies sont 
déchirés. Les autres coûts supportés par 
la population constituent les conditions de 
travail dangereuses, la destruction des tombes 
ancestrales, la répartition inégale des richesses 
et les violences physiques et sexuelles. 

La violence contre les femmes et leurs 
communautés
Les communautés qui vivent près des mines 
sont confrontées à une violence quotidienne. 
Les agents de sécurité de la société, avec 
l’appui de l’armée de l’État et de la police, 
interviennent pour sécuriser les terres et les 
richesses minérales volées aux communautés. 
Des hommes armés menacent et intimident la 
population locale, recourant parfois à la violence 
physique, y compris à des assassinats. 

Les femmes sont souvent victimes de violences 
sexualisées, notamment de harcèlement sexuel 
et de viols, de la part de l’armée et des services 
de sécurité privés. Dans de nombreux cas, la 
sécurité de l’entreprise contrôle l’accès aux 
sources d’eau et de carburant et exige des 
rapports sexuels en échange de l’accès des 
femmes à ces ressources.

Un modèle de développement largement fondé 
sur l’extraction à grande échelle des ressources 
naturelles engendre tant de violence, surtout 

à l’encontre des femmes, des travailleurs, de 
toutes les espèces et de la planète. C’est à ce 
système économique destructeur et violent que 
les femmes et leurs communautés disent NON.

Les coûts sont assumés par les 
personnes et l’environnement
Les entreprises qui s’enrichissent grâce à ce 
système économique ne supportent aucun 
des coûts de leur impact destructeur. Les 
communautés touchées, et surtout les femmes 
au sein des communautés, sont obligées 
d’assumer les coûts par leur travail, lorsqu’elles 
assainissent les terres et les eaux polluées, et 
par leur corps, lorsqu’elles sont victimes de 
maladies et de décès croissants.

Le coût pour la nature de ce système 
économique néfaste comprend des niveaux 
élevés de pollution et un réchauffement 
climatique contribuant à la destruction de 
la vie végétale et animale. Le monde assiste 
à une extinction croissante des espèces 
entraînant une perte de diversité biologique. 
Les scientifiques ont déterminé qu’une grande 
partie de ces dommages ne peuvent être 
inversés.  

Le développement destructeur et la 
crise climatique
Les scientifiques nous disent que le 
réchauffement climatique a été plus rapide 
en Afrique que dans le reste du monde. Ils 
affirment également que lorsque la Terre se 
réchauffera de 2°C par rapport à ce qu’elle était 
au début de la révolution industrielle (1850-
1900) en Grande-Bretagne et aux États-Unis, la 



3

Le système économique destructeur auquel les communautés disent NON

FICHE D’INFORMATION  2  

température moyenne en Afrique du Nord et en 
Afrique australe doublera presque pour atteindre 
3,6°C. La Terre s’est réchauffée en moyenne de 
1,1°C depuis le début de l’industrialisation et les 
conséquences du réchauffement climatique sont 
évidentes : feux de forêt, ouragans et cyclones, 
sécheresses, inondations, élévation du niveau de 
la mer, etc. 2

Le réchauffement climatique est alimenté par 
le dioxyde de carbone, un gaz à effet de serre 
qui piège la chaleur à proximité de la Terre. Les 
émissions de carbone proviennent principalement 
des secteurs extractifs : l’agriculture et la 
sylviculture industrielles, l’extraction minière, 
pétrolière et gazière et la combustion des 
combustibles fossiles pour produire de l’énergie, 
ainsi que le transport de minéraux et de produits 
bruts et non transformés à travers le monde.

Les femmes assument les principaux 
coûts de ce système néfaste
Les femmes assument la plupart des coûts 
du système économique destructeur et de la 
violence qu’il engendre. Dans la plupart des 
communautés, il existe une répartition injuste 
des tâches, les femmes devant s’occuper des 
membres de la famille, mettre de la nourriture sur 
la table et gagner un revenu. Dans la plupart des 
communautés, le travail des hommes consiste 
à apporter un revenu et à ne pas s’occuper des 
soins ou des tâches ménagères. Ainsi, ce sont 
généralement les femmes qui doivent marcher 
plus loin pour trouver de l’eau potable et du 
bois de chauffage lorsque les sociétés minières 
s’emparent de leurs terres, de leur eau et de leurs 

2  https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/

sources de combustible. Lorsque la pollution de 
l’air, de l’eau et du sol entraîne des maladies telles 
que des cancers et des affections respiratoires, le 
travail de soins aux malades incombe aux femmes 
et aux filles au sein des familles. Cela s’ajoute à 
leur charge de travail déjà lourde et augmente 
le temps nécessaire pour répondre aux besoins 
fondamentaux de la famille. 

Le système économique destructeur exploite 
la Terre, et il exploite le corps des femmes à 
travers l’augmentation du travail des femmes 
pour s’occuper de leur famille et nettoyer 
l’environnement, et à travers leurs expériences 
accrues de la violence. 

Le système utilise l’oppression des femmes dans 
les familles et les communautés pour les opprimer 
davantage. Le système n’a pas à payer le travail 
des femmes, le coût des soins de santé pour les 
membres malades de la famille ou le coût de la 
dépollution, car les familles et les communautés 
ont déjà fait en sorte que cela fasse partie du 
travail non rémunéré des femmes. Les femmes 
des communautés touchées par l’exploitation 
minière sont opprimées à de multiples reprises : 
par les hommes, par le capital, par les sociétés 
minières et les gouvernements. 

Souvent, les entreprises et les gouvernements 
ne consultent pas les communautés sur leurs 
projets. Dans les rares cas où les entreprises ont 
consulté les communautés, les femmes ne sont 
pas incluses dans ces discussions, car elles ne 
sont généralement pas autorisées à participer 
à la prise de décision dans la plupart des 
communautés traditionnelles.

« Le monde assiste à une extinction croissante 
des espèces entraînant une perte de diversité 
biologique. Les scientifiques ont déterminé 
qu’une grande partie de ces dommages ne 

peuvent être inversés. »   
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Le rôle central des femmes dans la 
résistance
Lorsque les femmes et leurs communautés sont 
informées et reçoivent un soutien solidaire, elles 
comprennent les coûts des projets d’extraction 
et peuvent résister aux projets qui prennent 
leurs terres, leur eau et leurs forêts. Dans leurs 
luttes, elles émettent un NON retentissant à la 
destruction de leurs terres, de leurs moyens de 
subsistance et de leur santé.

Les femmes sont souvent au centre des luttes. 
En tant que responsables et pourvoyeuses de 
familles, les femmes savent qu’il faut prendre soin 
de la Terre et des ressources naturelles pour que 
la communauté d’aujourd’hui et celle de leurs 
enfants et petits-enfants puissent vivre heureux. 

La résistance peut prendre de nombreuses formes 
différentes, en fonction du contexte dans lequel 
les gens luttent et de ce qui est politiquement et 
légalement possible. Sur la base des expériences 
de WoMin et de ses alliés et partenaires, les 
membres des communautés peuvent empêcher les 
prospecteurs de venir sur leurs terres. Ils peuvent 
bloquer les routes et les entrées des mines et 
arrêter les camions ou les trains qui transportent 
les minéraux hors de la mine. Les communautés 
peuvent essayer d’arrêter une mine en saisissant 
la justice. Pour certaines communautés, la défense 
des terres et le développement des économies 
locales constituent une forme essentielle de 
protestation. Des exemples de campagne tels que 
le droit de dire NON dans des luttes actuelles 
peuvent être lus ici. 

La résistance s’accompagne de risques pour 
les dirigeants communautaires, les femmes 
et les mineurs artisanaux. De mèche avec les 
entreprises, les gouvernements utilisent la police 
et l’armée pour espionner, menacer, assassiner et, 
dans le cas des femmes, les violer. Pour en savoir 
plus sur les risques dans les résistances liées au 
droit de dire NON, et quelques informations de 
base sur la protection et la sécurité, voir la Fiche 
d’information 6. 
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Adresse physique :

Bureau 902, étage 9, Southpoint Corner,

87 De Korte Street, Johannesburg, 2001

Téléphone : +27 11 339 1024

Courriel : info@womin.org.za

Cette fiche est l’une des six fiches 
d’information sur le droit de dire NON :   
Fiche d’information 1 :   
Qu’est-ce que le droit de dire NON ?

Fiche d’information 2 :  
Le système économique destructeur auquel les 
communautés disent NON

Fiche d’information 3 :   
Lois et instruments sur lesquels les 
communautés peuvent s’appuyer pour 
soutenir leur droit de dire NON

Fiche d’information 4 :   
Pourquoi le droit de dire NON est-il une 
question de droits des femmes ?

Fiche d’information 5 :  
Les communautés disent OUI au droit à la 
prise de décision communautaire et au droit à 
un développement qui soutient la vie

Fiche d’information 6 :  
Gérer les risques lorsqu’on revendique le droit 
de dire NON


